
Les conventions collectives

Selon un rapport émis par Travail Canada,
les conventions de salaires négociées col-
lectivement au cours du deuxième trimes-
tre de 1979 prévoient un taux plus élevé
d'augmentation que celles du premier
trimestre de 1979.

Les 184 grandes conventions conclues
au cours du deuxième trimestre don-
naient des augmentations annuelles
moyennes des taux de base atteignant
8,1 p.c. en termes composés, contre
7,1 p.c; pour le premier trimestre de 1979.

Les chiffres sont fondés sur une ana-
lyse des conventions collectives visant
500 travailleurs ou plus dans les secteurs
industriels autres que celui de la construc-
tion, ainsi que dans la compétence fédé-
rale et dans les compétences provinciales.

Cinquante-huit des conventions con-
clues au cours du deuxième trimestre
étaient des conventions d'une durée d'un
an, 90, des conventions d'une durée de
deux ans et 36, des conventions d'une
durée de trois ans.

Pour les quatre derniers trimestres
Au cours des 12 mois se terminant avec le
deuxième trimestre de 1979, 658 grandes
conventions ont été conclues. Ces conven-
tions prévoyaient une augmentation
moyenne des taux de base atteignant
7,5 p.c.

Parmi ces 658 conventions, 238
étaient des conventions d'un an, 318, des
conventions de deux ans et 102, des con-
ventions de trois ans.

Les conventions d'un an prévoyaient
des augmentations annuelles moyennes de
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Réductions des dépenses fédérales

Le président du Conseil du Trésor,
M. Sinclair Stevens, a annoncé le 15 août
dernier les premiers plans du gouverne-
ment visant à diminuer la présence et les
dépenses du gouvernement fédéral. "C'est
là notre premier objectif. La réduction du
nombre de fonctionnaires fédéraux est un
effet secondaire", a souligné M. Stevens.

Même si l'on met fin aujourd'hui au
blocage de la dotation en personnel mis
en place il y a deux mois, le gouverne-
ment entend réduire de 60 000 le nombre
de nersonnes à l'emploi du gouvernement

fié; réduire au minimum les effets du pr
gramme sur les régions à chômage élem
et encourager l'industrie privée à augme
ter le nombre des employés dans les i
gions les plus touchées par le programyr

M. Stevens entend proposer aux syni
cats de la Fonction publique et à
Commission de la Fonction publiq
d'accorder le statut d'employés perrr
nents à ceux qui comptent plus de ci
ans de service au sein de leur ministère.

Le blocage des dépenses demeure
vigueur jusqu'au 15 octobre afin de p
mettre au gouvernement d'élaborer c
plans détaillés des dépenses pour p
sieurs années à venir.

Nouveaux services téléphoniques

Tout le monde connaît l'importance
téléphone en cas d'urgence; or des rech
ches ont permis de mettre au point <
systèmes apportant encore plus de sé,
rité dans les maisons.

La compagnie de téléphone E
Canada qui dessert le Québec et l'Onta
a perfectionné deux de ces systèmes.

Le premier, actuellement à l'essai, i
lise des messages d'urgence pré-enregist
qui sont automatiquement acheminé
l'un des trois numéros indiqués. 1
messages peuvent correspondre à un f
une entrée par effraction ou une sit
tion médicale d'urgence, par exemple.

Même si une personne utilise le t,
phone au moment où un capteur d'alai
est actionné, le système interrompra ai
matiquement l'appel afin d'acheminei
message d'urgence.

Jusqu'à maintenant l'on n'a fait
cune évaluation des frais d'utilisat
d'un tel système; mais un porte-parolc
Bell Canada a déclaré que les frais serai
à la portée du consommateur moyen.

Réseau intégré de service d'appel
Le réseau intégré de service d'ai
(RISA) est un deuxième système que
Canada a mis au point. Il ressemble
système décrit plus haut mais il est c
plètement indépendant du téléphonE
la maison ou du bureau.

Alors que les détecteurs de fuméE


